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Grand Conseil
Secrétariat général
Pl. du Château 6
1014 Lausanne

Interpellation
(formu!aire de dépôt)

A remplir par le Secrétariat du
Conseil

No de tiré à part : ,À"; - %,'QF -(..]z !,a

Grand

[)éposé le : ?' - (':2., - A'-

Scanné le :

Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvemement ou de son administration. Elle porté sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

Titre de l'interpellation

Elaboration de la broëhure explicative officielle lors des votations cantonales : le Conse»
d=Etat va-t-ü adapter ses pratiques aux recommandations de la Cour constitutionnelle ?

Texte déposé

L'article 24 de la loi cantonale sur l'exercice des droits politiques (LEDP) est consacré à la brochure
explicative of-ficïelle que la Chancellerie d'Etat doit éditer lors des votations cantonales. Dans le cas
d'un référendum, cet article prévoit que le comité référendaire est en droit de fournir un argumentaire
à l'Etat en vue d'une publication dans la brochüre officielle. Il est précisé que cet argumentaire et
l'avis du Conseil d'Etat doivent être de « dimension égale ».

Dans le cadre de la votation cantonale du 12 février 2017 sur la loi sur la préservation et la prorÏîorion
du parc îocatif (LPPPL), les services de l'Etat ont demandé au comité référendaire - dont je fais partie
- de leur fournir un argumentaire comportant 2000 signes, espaces compris. Un tel argumentaire a été
fourni, dans les délais impartis. Il a été publié dans la brochure officielle, à côté de l'avis du Conseil
d'Etat, comprenant 2244 signes, espaces compris.

Compte tenu notarnrnent de la dïfférence du nombre de signes, le comité référendaire a déposé un
recours contre la brochure officielle, considérant que l'avis du Conseil d'Etat ne pouvait pas être plus
long que son propre argumentaire au vu du principe d'égalité imposé par l'atticle 24 LEDP.
Dans un mêt rendu le 30 janvier 2017, la Cour constihitionnelle du Tribunal cantonal a considéré
que même si le nombre de signes topographiques de l'argumentaire du cornité référendaire et de
l'avis du Conseil d'Etat n'est pas identique, il y a « dimension égale » quarîd les deux textes
apparaissent équivalents sur le plan visuel. Sur le plan juridique, la Cour constitutionnelle a dès lors
rejeté le grief au comité référendaîre. Mais sur le plan pratique, la Cour constitutionnelle a terÏniné
son argumentation en faisant la recommandation suivante au Conseil d'Etat ; « lorsque l'autorité fixe,



même à titre indicatif, un nombre de signes topographiques (sic) à un comité référendaire, elle serait
bien inspirée de se contraindre à respecter cette limite ».
Il semblerait que le Conseil d'Etat agisse régulièrernent cornïne il l'a fait dans le cas du référendum
contre la LPPPL, imposant au comité référendaire un nombre de signes qu'il ne respecte pas lui-
même. Par exemple, dans la brochure officielle consacrée, à la votation cantonale du 20 mars 2016 sur
la réforme de l'imposition des entreprises, ii est piquant de constater que l'argumentaire du comité
référendaire comprend 1996 signes, espaces comprÀs, tandis que l'avis du Conseil d'Etat comporte
2155 signes, espaces compris.

Je me perÏnets de poser les questions suivantes au Conseil d'Etat :
1. Pourquoi le Conseil d'Etat n'a-t-il pas respecté, lors de la rédaction de ses avis sur la LPPPL et la
réforme de l'imposition des entreprises, le nombre de signes imposé aux référendaires ?
2. Dans le cadre des votations sur la LPPPL et la réforme de l'imposition des entreprises, est-ce que
le Conseil d'Etat a invité, à un moment à ou un autre, les référendaires à compléter }eurs
argumentaires de manière à ce que ceux-ci comportent le même nombre de signes que ses propres
avis ?

3. Au vu des recornmandations de la Cour constitutionnelle, est-ce que le Conseil d'Etat va revoir ses
pratiques en vue des prochaines votations cantonales ? En d'autres termes, va-t-ii dorénavant
respecter le nombre de signes qu'il impose aux référendaires ?

Je remercie d'ores et dé3à le Conseil d'Etat de ses réponses.

Conclusions

Souhaite développer r Ne souhaite pas développer r;i
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